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Arrêté du               

modifiant l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510

NOR  :  TREP2009123A 
[Version au  13 août 2020]

Publics concernés : exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) stockant des matières, produits ou substances combustibles.
Objet : Modification de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 ; 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er janvier 2021.
Notice : Le présent arrêté a pour objectifs de tirer le retour d’expérience de l’incendie de Lubrizol en renforçant les prescriptions relatives aux liquides combustibles ainsi qu’à l’état des matières stockées en restreignant les possibilités de stockage des liquide strès inflammables lorsqu’ils sont dans des contenants susceptibles de fondre et libérer son contenu en cas d’incendie ;
Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).
La ministre de la transition écologique,
Vu le code de l'environnement, notamment le titre Ier du livre V et la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement telle qu’elle résulte du décret XXXX ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’avis des ministres intéressés ;

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 03/09/2020;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 19/08/2020 au 09/09/2020 en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Arrête :
Article 1

L’arrêté ministériel du 11 avril 2017 susvisé est ainsi modifié :

1. À l’annexe I, 

· les définitions suivantes sont ajoutées et insérées dans l’ordre alphabétique : 

« Cellule de liquides et solides liquéfiables combustibles  : cellule qui contient une quantité de liquides et solides liquéfiables combustibles et liquides inflammables supérieure ou égale à 500 tonnes au total, ou supérieure ou égale à 100 tonnes en contenants fusibles dans des contenants de capacité supérieure à 2L, ou supérieure ou égale à 50 tonnes en contenants fusibles dans des contenants de capacité supérieure à 30L. Sont exclues les cellules frigorifiques à température négative ou les cellules qualifiées de cellules liquides inflammables au sens de l’arrêté du XXXX 2020 ;
Contenant fusible : : contenant qui, notamment pris dans un incendie, est susceptible de fondre et de libérer son contenu. Les contenants, dont l'enveloppe assurant le confinement du contenu en cas d’incendie est réalisée avec des matériaux dont le point de fusion est inférieur à 330°C, sont considérés comme fusibles. Néanmoins, sont exclus les contenants dont le comportement physique en cas d'incendie satisfait à des tests de qualification selon un protocole reconnu par le ministère chargé des installations classées
Drainage : Système d’évacuation (dispositif de collecte) et de transfert (réseau) des liquides vers une rétention déportée, le dispositif de drainage inclue les caniveaux, puisards, drains de sol, etc. ;
Drainage passif : système qui permet un écoulement gravitaire via des caniveaux, siphons de sol, puisard, etc.
Drainage actif : système mécanique qui permet un écoulement dynamique en canalisant le liquide déversé ;

Fosse d’extinction : dispositif constitué d’une fosse et de moyens d’extinction, qui permet d’éteindre les effluents enflammés avant qu’ils ne soient dirigés vers la rétention évitant ainsi la propagation du feu ;
Liquides inflammables : liquides inflammables de mention de de danger H224, H225 et H226,  liquides de points éclair compris entre 60 et 93°C et déchets liquides inflammables catégorisés HP3 ;
Liquides et solides liquéfiables combustibles : liquides et solides dont la température de fusion est inférieure à 80°C dont le Pouvoir Calorifique Inférieur (PCI) est supérieur à 15MJ/kg. Sont exclus les liquides dont le point éclair est inférieur à 93°C ainsi que les liquides et solides dont le comportement physique en cas d'incendie satisfait à des tests de qualification selon un protocole reconnu par le ministère chargé des installations classées montrant qu’ils ne sont pas susceptibles de générer une nappe enflammée lorsqu’ils sont pris dans un incendie. Au sens de cette définition, sont exclus les contenants et emballages  ;
Rétention : Dispositif de capacité utile suffisante permettant de collecter et retenir des liquides ; 
Rétention locale : rétention permettant de collecter et retenir in situ les liquides des réservoirs ou récipients qui lui sont associés ;
Rétention déportée : rétention permettant de collecter et de retenir les liquides à distance des réservoirs ou récipients associés, via un drainage ;
Zones de collecte : surface délimitée servant à la récupération des liquides et permettant de contrôler la propagation de la nappe ou de l’incendie en les transférant via un drainage vers des bassins de récupération (rétention déportée). »
2. À l’annexe II,

· Le point 1.4 est remplacé par les dispositions suivantes :

« 1.4 État des matières stockées

A. Dispositions applicables aux installations à enregistrement et autorisation : 

L’exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières non dangereuses ou ne relevant pas d’un classement au titre de la nomenclature des installations classées.

 

Cet état des matières stockées permet de répondre aux deux objectifs suivants :

1. servir aux besoins de la gestion d’un évènement accidentel ; en particulier cet état  permet de connaître la nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets, présents au sein de chaque zone d’activités ou stockage.

Pour les matières dangereuses, devront figurer a minima les différentes familles de mention de dangers des substances, produits, matières ou déchets,   lorsque ces mentions peuvent conduire à un classement au titre d’une des rubriques 4XXX de la nomenclature des installations classées

Pour les matières autres que les matières dangereuses devront figurer a minima les grandes familles de produits, matières ou déchets, selon une typologie pertinente par rapport aux principaux risques présentés en cas d’incendie.

Cet état est tenu à disposition du Préfet, des services de secours, de l’inspection des installations classées et des autorités sanitaires ;

2. répondre aux besoins d’information de la population; un état sous format synthétique permet de fournir une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents au sein de chaque zone d’activités ou stockage.  Ce format est tenu à disposition du Préfet à cette fin.

 

L’état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à tout moment, y compris en cas d’incident, accident, pertes d’utilité ou tout autre évènement susceptible d’affecter l’installation. Il est accompagné d’un plan général des zones d’activités ou stockage utilisées pour réaliser l’état, qui est accessible dans les mêmes conditions.

Pour les matières dangereuses et les cellules liquides et solides liquéfiables combustibles, cet état est mis à jour à minima de manière quotidienne.

Un recalage périodique est effectué par un inventaire physique, au moins annuellement ou, le cas échéant, par un inventaire tournant.

L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail lorsqu’elles existent  ou tout autre document équivalent. Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition dans les mêmes conditions que l’état des matières stockées.

Ces dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2022.

B. Dispositions applicables aux installations à déclaration ; 

L’exploitant tient à jour un état des matières stockées.

L’exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d’incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. »

3. À l’annexe II, 

· Au point 9, le dixième alinéa est remplacé par les alinéas suivants : 
« La hauteur des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quelque soit le mode de stockage.
En présence d’un système d’extinction automatique compatible avec les produits entreposés, 
- la hauteur de stockage en rayonnage ou en palettier, pour les liquides inflammables est limitée à : 
•
7,60 mètres pour les récipients de volume strictement supérieur à 30L et inférieur à 230L ; 
•
5 mètres par rapport au sol intérieur pour les récipients de volume strictement supérieur à 230L.
- la hauteur n’est pas limitée pour les autres matières dangereuses. »
· Au point 9, après le dernier alinéa est inséré l’alinéa suivant :
« Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30L.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2023.
Le stockage de liquides inflammables non miscibles à l’eau de catégorie 2 (mention de danger H225) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30L en stockage couvert.
Le stockage de liquides inflammables miscibles à l’eau de catégorie 2 (mention de danger H225) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 230L en stockage couvert.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2026.
Ces interdictions ne sont pas applicables si le stockage est muni de moyens de protection contre l'incendie adaptés et dont le dimensionnement satisfait à des tests de qualification selon un protocole reconnu par le ministère chargé des installations classées. 
Ces interdictions ne s’appliquent pas au stockage d’un récipient mobile ou d’un groupe de récipients mobiles d’un volume total ne dépassant pas 2m3 dans une armoire de stockage dédiée, sous réserve que cette armoire soit REI 120, qu’elle soit pourvue d’une rétention dont le volume est au moins égal à la capacité totale des récipients, et qu’elle soit équipée d’une détection de fuite. »
· Au point 13, Au quatorzième alinéa, après les mots « la qualification précise que l’installation est adaptée aux produits stockés » sont insérés les mots suivants « , y compris en cas de liquides et solides liquéfiables combustibles » :
· Le point suivant est inséré après le point 27 :
« 28. Dispositions spécifiques applicables aux cellules de liquides et solides liquéfiables combustibles
Les dispositions du point 28 sont applicables aux installations nouvelles dont la preuve de dépôt de déclaration ou le dépôt du dossier complet du dossier d’enregistrement ou d’autorisation est postérieur au 1er juillet 2021.
Elles ne sont pas applicables aux autres installations nouvelles ainsi qu’aux installations existantes. Néanmoins, cas de modification ou extension de ces installations comprenant une nouvelle cellule ou un nouveau bâtiment portée à la connaissance du préfet à compter du 1er janvier 2021, ces dispositions sont applicables à l’extension, les dispositions du point 28 sont applicables à l’extension.
Les dispositions du point 10 ne sont pas applicables aux cellules conformes au présent point.
28.1 Un système d’extinction automatique adapté au produit stocké ou tout autre dispositif permettant un niveau d’efficacité équivalent est mis en place dans chaque cellule de liquides et solides liquéfiables combustibles. Un dispositif constitué d’un système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits associé à une rétention déportée peut constituer un dispositif permettant un niveau d’efficacité équivalent.

L’obligation d’extinction automatique prévue au  point 7 de la présente annexe reste applicable aux cellules dont la surface est supérieure ou égale à 3000 m².

Le choix du système à implanter  explicité dans le plan de défense incendie prévu au point 23 de la présente annexe. L’exploitant précise le référentiel professionnel retenu pour le choix et le dimensionnement du système mis en place.

Avant la mise en service de l'installation, une attestation de conformité du système d'extinction mis en place aux exigences du référentiel professionnel retenu est établie. Cette attestation est accompagnée d'une description du système et des principaux éléments techniques concernant la surface de dimensionnement des zones de collecte, les réserves en eau, le cas échéant les réserves en émulseur, l'alimentation des pompes et l'estimation des débits d'alimentation en eau et, le cas échéant, en émulseur.  Ce document est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées, et le cas échéant de l’organisme de contrôle.
28.2 Collecte et rétention des écoulements
Chaque cellule de liquides et solides liquéfiables combustibles est divisée en zones de collecte d’une surface unitaire inférieure ou égale à 1000m² et compatible avec le dimensionnement du système d’extinction automatique ou dispositif équivalent prévu au point 28.1 de la présente annexe.
A chacune des zones de collecte est associé un dispositif de rétention dont la capacité utile est au moins égale à 100 % de la capacité des récipients mobiles associés, à laquelle est ajouté le volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie de la zone de collecte. Le volume nécessaire à la rétention est rendu disponible par une ou des rétentions locales et déportées. 
28.3 Disposition applicable en cas de rétention déportée
I. Dispositif de drainage

Chacune des zones de collecte associée à une rétention déportée est  associée à un dispositif de drainage permettant de récupérer et de canaliser les liquides épandus et les eaux d’extinction d’incendie.

II      Dispositif d’extinction des effluents enflammés 

Les effluents ainsi canalisés sont dirigés à l’extérieur des zones de collecte vers un dispositif permettant l’extinction des effluents enflammés et évitant leur réinflammation avant qu’ils ne soient dirigés vers la rétention déportée. Ce dispositif peut être une fosse d’extinction, un plancher pareflamme, un siphon anti-feu ou  tout autre dispositif équivalent.
III   Le e drainage, le dispositif d’extinction et la rétention déportée sont conçus, dimensionnés et construits afin de :

· Ne pas communiquer le feu directement ou indirectement aux autres installations situées sur le site ainsi qu’à l’extérieur du site, en particulier le trajet aérien ne traverse pas de zone comportant des feux nus et ne coupe pas les voies d'accès aux récipients mobiles ou bâtiments. Le réseau est protégé de tout risque d’agression mécanique au droit des circulations d’engins ;
· Eviter tout débordement des réseaux, pour cela ils sont adaptés aux débits ainsi qu’aux volumes attendus d’effluents enflammés et des eaux d’extinction d’incendie, pour assurer l’écoulement vers la rétention déportée ;
· Eviter le colmatage du réseau d'évacuation par les liquides et solides liquéfiables combustibles ;
· Eviter tout débordement de la rétention déportée, Une rétention déportée peut être commune à plusieurs zones de collecte. La capacité utile de la rétention est au moins égale au plus grand volume calculé pour chaque zone de collecte associée, prenant en compte 100 % de la capacité des récipients mobiles associés, à laquelle est ajouté le volume d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie de la zone de collecte déterminé selon les dispositions du point 11 de la présente annexe. 
· Eviter toute surverse de liquide lors de son arrivée éventuelle dans la rétention déportée ;
· Résister aux effluents enflammés,  en amont du dispositif d’extinction, les réseaux sont en matériaux incombustibles ;
Le cas échéant, la rétention déportée peut être commune avec le bassin de confinement prévu au point 11 de l’annexe 2.
La rétention déportée et, si elle existe, la fosse d’extinction sont accessibles aux services d’intervention lors de l’incendie.
Les hypothèses et justificatifs de dimensionnement sont tenus à disposition de l’inspection des installations classés et de l’organisme de contrôle périodique.
 IV   Sauf en cas d’un système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits associé tel que prévu au point 28.1, le liquide recueilli est dirigé de manière gravitaire vers la rétention déportée. En cas d'impossibilité technique justifiée de disposer d'un dispositif de drainage passif, l’écoulement vers la rétention associée peut être constitué d'un dispositif de drainage commandable manuellement et automatiquement sur déclenchement du système de détection d’incendie ou d’écoulement. Dans ce cas, la pertinence, le dimensionnement et l'efficacité du dispositif de drainage sont démontrés au regard des conditions et de la configuration des stockages.

En cas de mise en place d’un dispositif actif, les équipements nécessaires au dispositif (pompes, etc .) sont conçus pour résister aux effets auxquels ils sont soumis. Ils disposent d’une alimentation électrique de secours et, le cas échéant, d’équipement empêchant la propagation éventuelle d’un incendie.

 

V      Le dispositif d’extinction ainsi que le dispositif de drainage font l'objet d'un examen visuel approfondi périodiquement et d'une maintenance appropriée. En cas de dispositif de drainage actif, celui-ci fait l’objet de tests de fonctionnement périodiques, à une fréquence au moins semestrielle. Les dates et résultats des tests réalisés sont consignés dans un registre éventuellement informatisé qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

VI   L’exploitant intègre au plan d’intervention et consignes incendies prévues aux points 21 et 23, les moyens à mettre en place et les manoeuvres à effectuer pour canaliser et maîtriser les écoulements des eaux d’extinction d’incendie, notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre de dispositifs de drainage actifs, le cas échéant.

Le délai d’exécution de ce plan ne peut excéder le délai de remplissage de la rétention.

VII  Implantation des rétentions déportées

Pour les installations à autorisation et enregistrement, les rétentions déportées :
― sont implantées hors des zones d'effet thermique d'intensité supérieure à 5 kW/m² identifiées au regard des potentiels incendies susceptibles de survenir pour chaque cellule de liquides et solides liquéfiables combustibles prise individuellement associée. Cette disposition n’est pas applicable aux rétentions déportées enterrées ;
 
― sont implantées à moins de 100 mètres d'au moins un appareil d'incendie (bouche ou poteau d'incendie) d'un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150). 
 
Si elle existe, la fosse d’extinction est située en dehors des zones de flux thermiques de 5 kw/m² identifiées au regard des potentiels incendies susceptibles de survenir pour chaque cellule de liquides et solides liquéfiables combustibles prise individuellement  associée. Cette disposition n’est pas applicable aux fosses d’extinction enterrées ;
Pour les installations à déclaration, les rétentions déportées :

― sont implantées à moins de 100 mètres d'au moins un appareil d'incendie (bouche ou poteau d'incendie) d'un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150). 
4. À l’annexe III, 

· Après le dernier point, est inséré le point 28 suivant :  
« 28. Dispositions spécifiques applicables aux cellules de liquides et solides liquéfiables combustibles
- Présence du système d’extinction automatique adapté aux produits stockés ou dispositif permettant un niveau d’efficacité équivalent ;(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; »
- Présence et complétude de l’attestation de conformité du système d’extinction automatique ; »
- Conformité du volume de rétention par rapport au volume de stockage et tenant compte du volume d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- Présence du dispositif d’extinction des effluents enflammés (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- Justificatif de vérification périodique, tests et maintenance des dispositifs de drainage actifs, le cas échéant (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
5. Aux annexes IV, V et VI :
· à la fin du point I est inséré l’alinéa suivant :
« Les dispositions du point 28. sont applicables dans les conditions définies au point 28 de l’annexe II »
6. A l’annexe VII :
· aux points 1 et 2, à la fin du premier alinéa est inséré l’alinéa suivant :
« Les dispositions du point 28. sont applicables dans les conditions définies au point 28 de l’annexe II »
Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2021.
Article 3
Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la prévention des risques,

M. Cédric BOURILLET


